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« La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration » 

 
Article 15 de la Déclaration des droits  

de l’homme et du citoyen 



 

 

 

 
LE MOT DU PRÉSIDENT 
 
 
 
 
 

 
 
Le besoin d’information du public quant à la bonne utilisation de l’argent 
public est réel et fort et s’est une nouvelle fois manifesté lors des Journées 
du Patrimoine des 21 et 22 septembre 2019 durant lesquelles la chambre 
régionale des comptes Grand Est a, pour la première fois, ouvert ses 
portes au public. 
Les multiples questions posées aux membres de la chambre présents 
lors de ces journées traduisent également une exigence des citoyens 
quant à l’utilisation des fonds publics. 
 
 
 
Les activités de la chambre durant l’année 2019 reflètent ainsi l’exercice 
de l’ensemble de ses missions sur le territoire régional et sa participation 
aux enquêtes communes avec la Cour des comptes. 

 
Ses travaux ont porté sur des organismes publics de nature juridique variée (région, départements, 
intercommunalités et groupements de communes, communes, centres communaux d’action sociale, 
régies, associations, société d’économie mixte et établissements hospitaliers) et aux enjeux financiers 
importants ou plus modestes, des métropoles aux communes et syndicats ruraux.  
 
Par ailleurs, la chambre s’est prononcée sur des mesures de rétablissement de l’équilibre financier 
de communes et de syndicats à l’occasion de saisines préfectorales effectuées dans le cadre du 
contrôle des actes budgétaires des organismes publics. 
 
La chambre régionale des comptes Grand Est a également participé aux enquêtes communes aux 
juridictions financières, notamment sur des thématiques portant sur les nouvelles régions et les 
transports express régionaux (contrôle de la région Grand Est), la restauration collective (contrôle 
de communes et de centres communaux d’action sociale).  
 
Des observations de la chambre ont d’ailleurs été reprises au Rapport public 2019 de la Cour des 
comptes sur la situation financière et la gestion des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics sur le chapitre consacré aux nouvelles régions ainsi qu’au Rapport public thématique consacré 
aux transports express régionaux à l’heure de la concurrence de la Cour des comptes. 
 
Pour réaliser ses missions avec la qualité d’exigence attendue d’elle, la chambre a poursuivi ses efforts 
en matière de formation de ses magistrats et de ses agents, aussi bien dans les domaines traditionnels 
des finances et de la gestion que sur l’utilisation de nouveaux outils numériques nécessaires aux 
contrôles des entités. 
 
L’engagement et l’investissement de l’ensemble des agents de la chambre régionale des comptes 
Grand Est ont ainsi permis à l’institution d’exercer pleinement ses missions, en toute indépendance, 
dans le ressort régional avec le souci permanent de la qualité de ses contrôles et de ses observations. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

Dominique Roguez 
Président de la chambre régionale  

des comptes Grand Est  
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1. MISSIONS ET PROCÉDURES 

1.1 Le jugement des comptes 

Une obligation de régularité et de fiabilité 

 
La chambre régionale des comptes juge en première instance les comptes des organismes de son 
ressort, produits par les comptables publics.  
 
Concrètement, il s’agit des comptes des collectivités territoriales et de l’ensemble des 
établissements publics locaux. 
 
Cette mission consiste en un contrôle de régularité des opérations faites par les comptables publics 
tant en exécution des dépenses qu’en recouvrement des recettes. 
 
Elle est fondée sur deux principes complémentaires. 
La séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable, qui se traduit par le monopole du 
maniement des fonds publics attribué aux comptables publics.  
La responsabilité personnelle et pécuniaire de ces derniers.  
 
La chambre est saisie en matière contentieuse par réquisitoire du ministère public.  
Elle statue après instruction à charge et à décharge sur les éléments des parties après audience 
publique. 
 
En 2019, le montant total des débets prononcés par la chambre s’est élevé à 721 781 € contre un total 
de 777 373 € en 2017 et de 2 552 579 € en 2018. 
 
 

1.1.1 L’activité juridictionnelle 
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1.1.2 La procédure de mise en jeu de la responsabilité des comptables publics 

1ère phase :  
rapport d’examen 

 des comptes 

 

 
Conclusions 
seulement  

(absence de charges 
ou charges non 

retenues) 

 

 
Ordonnance de décharge  

et/ou de quitus 

 

 
Conclusions 

(charges non retenues 
et/ou exercices sans 

charge) 
 et réquisitoire 

(si charges) 

 

 
2ème phase :  

rapport à fin de jugement 
 

  
  

 

Ordonnance de 
décharge et/ou de 

quitus 

 
Audience publique suivie d’un jugement  

après délibéré collégial 
 

  
 

 
   

  

 

 
Manquement avec 
préjudice financier 

 
Manquement 

sans préjudice 

financier 

Absence de 
manquement 

       

  
 

  
Débet 

 

Circonstances de 
l’espèce 

Jugement de 
décharge et/ou 

de quitus 
       
  

 

 

Remise gracieuse 
plafonnée 

 
Somme 

irrémissible 
(plafond) 

 

 

       
  

 

 

 
Pas de remise 

gracieuse 
possible 

 

1.1.3 La gestion de fait 

La gestion de fait est caractérisée par le maniement des deniers publics par une personne n’ayant 
pas la qualité de comptable public ou n’étant pas habilitée par une convention. 
 
La procédure comporte trois phases : 

 la déclaration de gestion de fait, la procédure est désormais ouverte par un réquisitoire 
introductif du ministère public ; 

 le jugement du compte (avec débet, le cas échéant) ; 

 la condamnation éventuelle des comptables de fait à une amende. 
 
À chaque stade, la chambre régionale des comptes statue, après la tenue d’une audience publique.  
Une fois les débets et les amendes apurés, les comptables de fait sont déchargés de leur gestion et il 
leur en est délivré quitus par ordonnance. 
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1.2 Le contrôle des comptes et de la gestion 

Une obligation d’efficacité et d’évaluation 
 

Le contrôle des comptes et de la gestion, défini par l’article L. 211-3 du code des juridictions 
financières, s’attache non seulement à vérifier la régularité des actes de gestion et leur équilibre 
financier mais également à évaluer les résultats obtenus au regard des moyens mis en œuvre et 
des objectifs poursuivis.  
 
La chambre est compétente pour procéder à l’examen de la gestion de l’ordonnateur, sous réserve 
de l’inscription de ce contrôle à son programme annuel de travaux.  
 
Cet examen peut également être effectué sur demande motivée du préfet ou de l’ordonnateur lui-
même. Il ne peut porter sur l’opportunité des décisions prises par l’organisme contrôlé. 
 
Le contrôle des comptes et de la gestion est strictement encadré par une procédure définie par la loi, 
qui vise à garantir l’impartialité des décisions prises, ainsi que le droit des responsables locaux à 
exprimer leur point de vue. 
 
Ainsi, toutes les observations de la chambre sont obligatoirement arrêtées par un collège de 
magistrats. 
 
En vue du délibéré, le ministère public lui fait connaître ses conclusions sur la procédure et le fond des 
observations délibérées. 
 
Les vérifications sont effectuées avec la collaboration d’un ou plusieurs vérificateurs. 
  
Avant de formuler des observations définitives communicables au public, la chambre transmet aux 
responsables successifs de l’organisme un rapport d’observations provisoires (ROP). 
 
Ceux-ci disposent d’un délai de deux mois pour transmettre à la chambre leur réponse écrite. Ils 
peuvent, s’ils le souhaitent, compléter et préciser celle-ci au cours d’une audition. 
 
Après avoir examiné les réponses aux observations provisoires , la chambre arrête ses observations 
définitives. 
 
Les rapports d’observations définitives (ROD) sont communiqués aux assemblées délibérantes 
et donnent lieu à un débat. 
 
Ces rapports accompagnés de la réponse définitive des responsables de l’organisme sont publiés et 
mis en ligne sur le site internet des juridictions financières, dès qu’ils deviennent communicables. 

44

29

35

46

32 33

Nombre de ROP Nombre de ROD

Production en matière de contrôle des comptes et 
de la gestion 

2017 2018 2019
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 Les étapes du contrôle 
 

Instruction 
 

   

 lettre de notification 
 

 instruction sur pièces 
et sur place 

 
 entretien de fin de 

contrôle avec 
l’ordonnateur 

 
 délibéré du rapport et 

des conclusions du 
ministère public (pour 
RIOP et RIOD) 

 

 
1ère contradiction 

 

  

 envoi du rapport 
d’observations 
provisoires (ROP) 
 

 réponses des 
ordonnateurs 
successifs et 
éventuellement des 
tiers mis en cause, 
sous deux mois ; 
consultation de pièces 
et audition possibles 

 
 délibéré du rapport de 

suite 

 
2ème contradiction 

 

 

 envoi du rapport 
d’observations 
définitives (ROD1) 
 

 réponses des 
ordonnateurs 
successifs sous un 
mois 

 
Communication 

 
 

 envoi du rapport 
d’observations 
définitives avec les 
réponses des 
ordonnateurs 
successifs (ROD2) 
 

 Inscription à l’ordre du 
jour de l’assemblée 
délibérante 

 
 Communication du 

ROD2 et publication 
 

 

1.3 Le contrôle des actes budgétaires 

Une obligation d’équilibre 

 
Le contrôle exercé par les chambres régionales et territoriales (CRTC) sur les budgets locaux constitue 
la principale garantie du respect global de l’équilibre des finances locales. 
 
La chambre intervient en tant qu’autorité qualifiée pour apporter au représentant de l’Etat une 
expertise indépendante dans un délai contraint. Le contrôle budgétaire est prévu aux articles 
L. 1612-1 à L. 1612-20 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
La chambre peut être saisie, par le préfet ou un créancier, pour formuler un avis sur les actes 
budgétaires des collectivités et des établissements publics locaux, dans des conditions définies 
par le même code.  

 
Ces situations peuvent : 
 
 

1  RÉVÉLER DES 
DYSFONCTIONNEMENTS 

INTERNES 

 
2  TRADUIRE DES 

DIFFICULTÉS 
FINANCIÈRES 

 

 
 

3  EXPRIMER UNE 
DIFFICULTÉ 

SOULEVÉE PAR UN 
CRÉANCIER 

 

      

absence de 
vote du 
budget 

rejet du  
compte 

administratif 

 budget non 
voté en 

équilibre 
réel 

déficit 
significatif du 

compte 
administratif 
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Dans ces cas, le préfet ne peut régler le budget de la collectivité ou de l’établissement qu’après avoir 
pris l’avis de la chambre régionale. 
La chambre peut également évaluer, à la demande du directeur de l’agence régionale de santé, la 
situation d’un établissement public de santé et proposer des mesures de redressement, en cas de 
déséquilibre financier.  
 
Elle peut être consultée sur des projets de marchés publics, de contrats de délégation de service 
public ou d’actes de sociétés d’économie mixte.  
 
Contrairement au contrôle juridictionnel et au contrôle des comptes et de la gestion qui sont des 
contrôles a posteriori, le contrôle des actes budgétaires est un contrôle contemporain, destiné à 
aider les collectivités concernées à surmonter des difficultés budgétaires. 
 
Dans le cadre du contrôle des actes budgétaires, les chambres régionales des comptes jouent un rôle 
de conseil dont l’expertise financière et l’indépendance sont reconnues. 

 
En 2019, la chambre a été saisie à 23 reprises par le représentant de l’Etat et par des tiers dans le 
cadre de contrôles budgétaires qui ont donné lieu à 27 avis1. 
 
 

Nature de la saisine Articles du CGCT 
Nombre d’avis par 

fondement  juridique 

Budget primitif non adopté  L. 1612-2 3 

Budget adopté en déséquilibre  L. 1612-5 9 

Budget primitif et compte administratif non 
adopté  

L. 1612-2 et L. 1612-12 2 

Compte administratif non adopté L. 1612-12 1 

Déficit excessif du compte administratif  L. 1612-14 1 

Non inscription au budget d’une dépense 
obligatoire  

L. 1612-15 10 

Défaut d’accord entre la collectivité de 
rattachement et l’autorité académique 

L. 421-11 * 1 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
1 Un avis peut avoir plusieurs fondements juridiques     * Code de l’éducation 

43 4244
38

24
21

Nombre d'avis rendus Nombre de saisines

Activité budgétaire 

2017 2018 2019



CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES GRAND EST 

  

 
 

7 

 

Contrôles réalisés en 2019 
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2. ACTIVITÉS ET CONTRÔLES 

2.1 Les chiffres clés 

 
    
 
 
 
 
27 

contrôles des actes budgétaires 

 
32 

Rapports 
d’observations 
provisoires 
 
33 rapports 

d’observations définitives 

           
83  

agents travaillant 
à la chambre dont 
61 dédiés au 
contrôle 

 

 
 

 
487 missions de 

contrôles 
réalisées sur le 
terrain      

 
 
 
 
 

 
 

31 

jugements des comptes 

 
 

72 % de  

catégorie A 

 

2.2 Le suivi des recommandations de la chambre 

 
Les observations formulées par les chambres 
régionales et territoriales des comptes doivent 
proposer des pistes de progrès aux collectivités 
territoriales (communes, départements et 
régions) et aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre 
quant à la qualité de la gestion publique. Elles 
revêtent, pour certaines d’entre elles, le caractère 
de recommandations.  
 
L’article L. 243-9 du code des juridictions 
financières (CJF), prévoit que les collectivités 
rendent compte, un an après leur contrôle, des 
suites qu’elles ont apportées aux 
recommandations qui leur ont été adressées par 
la chambre régionale des comptes. 

L’ordonnateur de la collectivité territoriale ou le 
président de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre 
présente les actions entreprises suite aux 
observations de la chambre ; il en communique 
la teneur à cette dernière. 

 

En 2019, 171 recommandations ont été émises 
par la chambre régionale des comptes 
Grand Est, elles sont de nature variée et se 
répartissent de la façon suivante :  

 

https://www.iconfinder.com/icons/3522149/business_coin_finance_financial_icon
https://www.iconfinder.com/icons/2335593/linkedin_my_network_network_user_icon
https://www.iconfinder.com/icons/2335587/add_contact_grow_network_network_profile_icon
https://www.iconfinder.com/icons/385762/location_icon
https://www.iconfinder.com/icons/3522182/bank_business_finance_financial_icon
https://www.iconfinder.com/icons/385756/file_icon
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En novembre 2019, la chambre a délibéré sur la 
synthèse portant sur le suivi des 
recommandations formulées dans les rapports 
d’observations définitives. 
Il apparaît que 58 % d’entre elles sont 
totalement, en cours de mise en œuvre ou 
partiellement mises en œuvre. 
La chambre constate notamment des 
améliorations en matière de régularisation du 
temps de travail, de fiabilisation des 
documents budgétaires et comptables 
transmis aux assemblées délibérantes et de 
respect des procédures comptables de fin 
d’exercice. 

2.3 Le ministère public 

Parce qu’elle est d’abord une juridiction, chaque chambre régionale des comptes comporte un ministère 
public, à l’image de la Cour des comptes. 
 

L’exercice du ministère public près la chambre régionale des comptes Grand Est est assuré par deux 
procureurs financiers, un président de section et un premier conseiller. Ces magistrats sont délégués 
dans la fonction par la procureure générale près la Cour des comptes à qui ils rendent compte de leur 
action. Un vérificateur et une assistante-vérificatrice travaillent avec les procureurs financiers. 
 

Le rôle et les missions du ministère public sont définis par le code des juridictions financières. Le 
respect de la loi, dont il est le garant, constitue le dénominateur commun de toutes ses 
interventions.  

 

Le ministère public veille au respect d’un ordre public 
financier par tous les gestionnaires de fonds et de biens 
publics ou de valeurs assimilées. 
 

Le ministère public engage, par ses réquisitoires, l’action 
publique pour l’ensemble des procédures juridictionnelles, 
qu’elles concernent les comptables publics régulièrement 
nommés (dits « comptables patents ») ou les personnes qui 
ont irrégulièrement manié des fonds publics (dites « 
comptables de fait »). Il veille, par ailleurs, à la production des 
comptes par les comptables publics à l’encontre desquels il 
peut requérir une amende pour retard. 
 

Il s’assure que les contrôles sont réalisés dans le strict respect 
des dispositions du code des juridictions financières et des 
normes professionnelles.  

 
Le ministère public s’assure de la sécurité juridique des activités juridictionnelles (jugements des 
comptes publics ou des comptes de fait) et non juridictionnelles de la chambre (contrôle des comptes 
et de la gestion et contrôle des actes budgétaires). 
 

Cette mission s’exerce tout au long du déroulement des contrôles, depuis ses avis sur le programme 
annuel des travaux de la chambre et sur la compétence de la chambre à contrôler certains organismes 
de droit privé, jusqu’aux conclusions écrites qu’il rend sur les rapports des magistrats avant qu’ils ne 
soient délibérés. 
 

Dans ses conclusions, il se prononce sur la régularité des procédures suivies et sur les multiples 
suites qui peuvent être données aux contrôles. Lors des audiences publiques, le ministère public 
présente systématiquement des observations orales. Il dispose, en outre, dans ce même cadre, de la 
faculté de faire appel, devant la Cour des comptes, des jugements prononcés par la chambre. Il 

Achats : 6

Comptabilité : 38

Gouvernance et 
organisation 
interne : 50

Situation 
financière : 23

Situation 
patrimoniale : 2

Relations avec 
les tiers : 14

Gestion des 
Ressources 

Humaines : 38

http://img.over-blog-kiwi.com/0/93/43/84/20170315/ob_6b5dc4_justice-balance-g-e-590-3.jpg
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veille à l’unité de la jurisprudence et de la doctrine dans l’interprétation des lois et règlements à 
travers les décisions rendues et les observations formulées. 
 

Il prolonge l’activité de la juridiction en intervenant auprès d’autorités extérieures.  
 

Le ministère public intervient de sa propre initiative ou à la demande de la chambre en aval des 
vérifications et des contrôles qu’elle effectue, soit pour communiquer aux comptables et aux 
administrations de l’Etat (directement ou par l’intermédiaire du parquet général) des constatations les 
concernant, soit pour signaler à d’autres juridictions des faits relevant de leur compétence. Le 
procureur financier est ainsi le correspondant naturel de la chambre avec l’autorité judiciaire et 
la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF). 
 
Le ministère public requiert également la prestation de serment des nouveaux magistrats, 
vérificateurs et greffiers des juridictions financières lors de leur première installation. 
De même, il requiert la prestation de serment des comptables publics lors de leur prise de fonction 
dans leur premier poste. Enfin, il requiert l’installation des magistrats en audience solennelle.  
 

En 2019, les échanges avec les parquets judiciaires ont été nombreux notamment avec une réunion de 
l’ensemble des procureurs généraux et procureurs de la République du ressort de la chambre en lien 
avec le parquet général de la Cour des comptes. De même, les échanges relatifs à la programmation 
se sont renforcés. 
 
La chambre a statué sur deux saisines de la CDBF, deux transmissions pénales et une saisine du Haut 
comité au commissariat aux comptes (H3C). 
 

Le ministère public a émis 6 avis de compétence et a rendu 206 conclusions dont 90 sur rapport 
juridictionnel, 13 sur rapport à fin de communication administrative, 73 sur rapport à fin d’examen de la 
gestion et 30 sur rapport à fin d’avis budgétaire. 
 
Il a également pris 41 réquisitoires dont 11 réquisitoires introductifs d’instance.  
 
Le temps moyen de dépôt des conclusions est de 20 jours. Le ministère public a interjeté appel de 
deux jugements rendus par la chambre régionale des comptes Grand Est. 

2.4 Le secrétariat général 

2.4.1 Les ressources humaines 

L’effectif réel de la chambre régionale des comptes Grand Est au 31 décembre 2019 s’établit à 
83 personnes. 
 
Cet effectif comprend : 

 31 magistrats, dont le président et le vice-président, 
 30 vérificateurs, en charge des contrôles,  
 22 personnels administratifs et techniques, en charge de l’appui au contrôle (greffe et 

documentation) et du soutien (secrétariat général et archives). 
 
L’âge moyen des personnels est de 49 ans. 
 
Les deux tranches d’âge les plus représentées sont celles : 
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 de 40 à 49 ans (29 %)  
 de 50 à 59 ans (42 %) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’effectif de la chambre compte 39   (47 %) et 44    (53 %) 
 
 
 
 
Les disparités sont les plus marquées pour les 
magistrats (26 % de femmes)  
et pour les personnels de catégories C 
(27 % d’hommes). 
 
 

2.4.2 La formation continue  

Les formations dispensées en 2019 ont été 
organisées à 79 % dans le cadre du plan 
national de formation des juridictions 
financières et à 21 % dans le cadre du plan 
local de formation qui est propre à la chambre 
régionale des comptes Grand Est.  
En moyenne, chaque agent aura bénéficié de 
6,3 jours de formation sur l’année (nouveaux 
arrivants et formation continue). 

Au titre du plan national, si 58 % des formations 
ont été dispensées à la Cour des comptes, 25 % 
des formations auront été délocalisées 
géographiquement sur le site même de la 
chambre, 10 % par autoformation et 7 % en 
visioconférence.  
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Pour la réalisation du plan local de formation, 
75 % des sessions ont été dispensées par la 
chambre régionale et 25 % par des 
organismes externes comme le Centre 
national de la fonction publique territoriale 
(CNFPT) ou par les Instituts régionaux de 
formation (IRA) dont celui de Metz.  
Ces formations comprennent non seulement la 
formation initiale des nouveaux arrivants 
mais également la part nécessaire de 
formation continue pour chaque agent.  
 
Alliant des modalités d’organisation les plus 
diverses (traditionnelles sur site, visio-
conférences et autoformations), les sessions de 
formation touchent à tous les domaines de la 
gestion publique d’une part (finances, gestion 
du personnel, commande publique notamment), 
et à l’utilisation 
des nouveaux 
outils 
numériques 
nécessaires aux 
contrôles des 
organismes 
d’autre part.  

En outre, et dans le cadre des enquêtes 
communes inter-juridictions, des formations 
plus spécifiques sur des 
thématiques ciblées 
ont également été 
dispensées.  
 
On peut notamment citer 
en 2019 les formations 
relatives aux enquêtes 
sur :  
 

o les nouvelles régions 
o les transports régionaux 
o la restauration collective 
o le chauffage urbain  

 
formations qui intègrent les aspects juridiques, 
financiers et opérationnels du domaine 
concerné.  

 

2.4.3 Le budget  

Pour assurer son fonctionnement, hors charges de personnel, la chambre 
régionale des comptes Grand Est a disposé en 2019 d’une dotation de 
489 311,59 €, principalement consacrée à : 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

33%

30%

15%

10%

7%
5%

location des locaux d’archives et des 
places de stationnement

fonctionnement et à l’entretien des 
bâtiments

transports et déplacements

fonctionnement courant

formation

divers

https://www.ccomptes.fr/fr/actualites/la-cour-recrute-huit-conseillers-de-chambre-regionale-des-comptes
https://www.google.fr/url?sa=i&url=https%3A%2F%2Fmaisons-alfort.fr%2Fvotre-ville-votre-mairie%2Fdemocratie-locale%2Fle-budget%2Fcomprendre-le-budget-dune-ville%2F&psig=AOvVaw0psFZgbv6wvLMlJIxqsSNv&ust=1588851235764000&source=images&cd=vfe&ved=0CAIQjRxqFwoTCPCIkJ6Sn-kCFQAAAAAdAAAAABAE
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3. ACTIVITÉS ET PRODUCTIONS 

3.1 Les avis budgétaires marquants 

Parmi les avis budgétaires pour lesquels la chambre régionale des comptes a été saisie en 2019, 
les plus significatifs concernent trois syndicats : 

 
 

LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE 
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE RURAL 

ARDENNAIS  
(SISPRA) 

 
 
 
Le préfet du département des Ardennes a saisi la 
chambre régionale des comptes Grand Est sur le 
fondement de l’article L. 1612-14 du code 
général des collectivités territoriales, au motif que 
les réalisations budgétaires de l’exercice 2018 
(ou compte administratif) du syndicat 
intercommunal de sauvegarde du patrimoine 
rural ardennais faisaient apparaître un déficit total 
de 305 216 €. 
 
La chambre a confirmé que ce déficit dans 
l’exécution du budget de l’exercice 2018 était très 
largement supérieur au seuil fixé par l’article 
L. 1612-14 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Constatant l’absence de mesure d’économie 
possible et de recette nouvelle et ainsi l’impasse 
budgétaire dans laquelle se trouve l’organisme, 
la chambre a proposé à ce dernier de prendre 
des mesures de redressement. 
 
Ces mesures prévoient l’augmentation des 
recettes du SISPRA par un accroissement 
supplémentaire des contributions de ses cinq 
communes membres à hauteur de 303 177 €, 
mais répartie sur les exercices 2019 à 2024, soit 
50 530 € par an. 
 
 

 
LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
(SIAEP)  

DE DIEUE-SUR-MEUSE  
ET GÉNICOURT-SUR-MEUSE 

 
 
 
 
 
 
Le préfet du département de la Meuse a saisi la 
chambre régionale des comptes Grand Est sur le 
fondement de l’article L. 1612-5 du code 
général des collectivités territoriales, au motif que 
le budget voté en 2019 du SIAEP de Dieue-sur 
Meuse et de Génicourt-sur-Meuse n’avait pas été 
adopté en équilibre réel. 
 
La chambre a confirmé ce constat en relevant 
l’insincérité de certaines prévisions et le 
déséquilibre du budget adopté. 
 
En application de l’article R. 1612-21 du code 
général des collectivités territoriales, la chambre 
a formulé des propositions afin de rétablir 
l’équilibre du budget du SIAEP de Dieue-sur 
Meuse et de Génicourt-sur-Meuse, notamment 
une augmentation du tarif du mètre cube d’eau 
vendue. 
 
 
 

 
LE SYNDICAT DE TRANSPORT ET DE TRAITEMENT DES DÉCHETS MÉNAGERS 

 DE MOSELLE-EST (SYDEME) 
 

Le syndicat de transport et de traitement des déchets ménagers de 
Moselle-Est avait déjà fait l’objet d’une saisine de la chambre régionale 
des comptes Grand Est par le préfet du département de la Moselle en 
2018 sur le fondement de l’article L. 1612-5 du code général des 
collectivités territoriales au motif que le budget du syndicat mixte n’avait 

pas été adopté en équilibre réel.  
 
 

https://www.sydeme.fr/
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Dans son avis, la chambre proposait la modification de prévisions budgétaires insincères et 
recommandait au syndicat d’augmenter la contribution des établissements membres de l’organisme, 
sauf à trouver des économies de fonctionnement qui ne mettent pas en péril le fonctionnement normal 
du syndicat. 
 

En 2019, le préfet du département de la Moselle a saisi une nouvelle fois la chambre régionale des 
comptes Grand Est sur le fondement de l’article L. 1612-5 du code général des collectivités 
territoriales au motif de l’absence d’équilibre réel du budget voté. 
 

La chambre a confirmé une nouvelle fois ce constat et a considéré que la situation critique du SYDEME 
ne permet pas d’envisager des recettes supplémentaires suffisamment importantes pour équilibrer la 
section d’exploitation dès le budget de 2019. 
 

La juridiction financière a proposé un plan pluriannuel de retour à l’équilibre sur la période 2020 à 2024 
afin de permettre à terme un retour à l’équilibre réel du budget du SYDEME. 
 

Le préfet a arrêté le budget 2019 en prenant en compte les préconisations de la chambre et sur 
la base du plan pluriannuel proposé. 

3.2 La certification des comptes 

La Cour des comptes conduit, en application de 
la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République et en 
liaison avec les chambres régionales des 
comptes, une expérimentation de dispositifs 
destinés à assurer la certification des comptes 
des collectivités territoriales et de leurs 
groupements. 
Cette expérimentation s’achèvera en août 2023, 
au terme de la période de huit ans prévue par la 
loi d’août 2015. 
Dans le Grand Est, la commune de 
Sarreguemines et la communauté 
d’agglomération Sarreguemines Confluences 
se sont portées candidates et ont été retenues 
pour expérimenter ces dispositifs.  
 

Pour mener à bien les travaux préparatoires à 
l’intervention d’un certificateur, ces deux entités 
sont accompagnées d’une équipe composée de 
deux magistrats et d’une vérificatrice de la 
chambre régionale des comptes Grand Est 
ainsi que d’un expert en certification de la Cour 
des comptes. 
   

Après avoir établi, en 2017, un diagnostic global 
d’entrée et pris connaissance des dispositifs de 
maîtrise des risques comptables et financiers, 
des évaluations ciblées ont été menées en 
2018 sur différents thèmes (actifs, créances, 
dettes). Ces travaux se sont poursuivis en 2019 
et ont porté sur d’autres thèmes : charges de 
personnel, fonds propres, arrêté des 
comptes, charges d’intervention.  
 
Une évaluation de la mise en œuvre des 
recommandations consécutives au diagnostic 
global d’entrée d’une part et du contrôle interne 
d’autre part a également été effectuée. 

L’expérimentation entre désormais dans une 
seconde phase, avec la réalisation de 
certifications expérimentales par un 
professionnel du chiffre, sur les comptes de 
l’exercice 2020, qui se poursuivront en 2021 et 
2022.  
 

Le cadre et les modalités de ces certifications ont 
été définis par un cahier des charges qui a pris 
en compte les enseignements tirés des 
constatations faites lors des précédents 
exercices, notamment celles liées à la taille des 
entités. 
 
L’équipe de la CRC Grand Est continuera à 
intervenir localement en appui. 
 

En 2023, un rapport final de l’expérimentation 
sera remis au Gouvernement. 
 
 

 

 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/certification-des-comptes-2019-de-letat
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3.3 Le métier de vérificateur des juridictions financières : trois questions à  

Samira 
Aït-Zalladne 

 

 

Quel a été votre parcours avant d'intégrer les juridictions financières ? 

Avant d’intégrer les juridictions financières, j’ai 
exercé en Direction Régionale de la 
Concurrence de la Consommation du Travail 
et de l’Emploi (DIRECCTE) Grand Est, sur le 
poste de Chargée de Développement de 
l’Emploi et des Territoires (CDET), une 
fonction de mise en œuvre des politiques du 
pôle 3E (économie, emploi et entreprises) sur 
l’arrondissement de Thionville. En outre, j’ai 
mené un parcours à mobilité principalement 
au sein de la fonction publique d’Etat où mes 
employeurs ont été le Ministère de l’intérieur, 
le Conseil d’état et le Ministère du Travail. 
 

C’est dans la fonction publique territoriale 
que mon parcours a débuté, à la tête d’une 
direction des affaires culturelles, scolaires 
et sportives (60 agents) au sein d’une petite 
ville, puis en tant que directeur des affaires 
financières. J’ai eu à connaître durant ces 
années plusieurs contrôles menés par la 
chambre régionale des comptes, sans 
imaginer alors que mon intérêt pour les 
collectivités allait me conduire à la 
rejoindre !  

Quelles sont les principales qualités requises pour exercer le métier ? 

Je citerai les trois qualités principales qui 
m’ont permis une intégration sereine dans les 
JF à savoir : l’écoute, l’adaptation et le 
pragmatisme. En effet, la variété des 
contrôles menés, l’importance des 
informations traitées et la diversité des 
interlocuteurs rencontrés requiert ces qualités 
afin de sélectionner les informations 
essentielles à mettre en valeur et répondre à 
l’enjeu important des JF qui est d’informer. 
 

Chaque contrôle est une immersion 
nouvelle ; il faut savoir cultiver une forme de 
curiosité, compléter ses connaissances, 
construire un raisonnement pour parvenir à 
la justesse de l’analyse. Bien informer, c’est 
savoir dégager l’essentiel ; cela 
s’acquiert progressivement. L’autonomie 
du vérificateur s’accorde avec l’autorité, 
bienveillante !, du magistrat qui conduit le 
contrôle.  

Qu’est-ce qui vous plait le plus dans ce métier ? 

Ce qui me plait dans ce métier c’est la variété 
des sujets traités, la possibilité d’apprendre 
de nouvelles choses et enfin découvrir le 
fonctionnement des collectivités et 
organismes contrôlés différemment de ce 
que je pouvais en connaître de l’extérieur. 

 

Je mesure la chance de pouvoir découvrir 
quelques mois durant autant de collectivités 
et d’organismes. Le législateur a prévu un 
vaste champ d’investigation : c’est un défi 
enthousiasmant à chaque ouverture de 
contrôle. La richesse du métier, c’est aussi 
les échanges avec le magistrat au sein du 
binôme, la découverte de bonnes pratiques 
des collectivités et les rencontres sur place. 
Fort de cet intérêt pour les missions de 
contrôle, j’ai récemment sollicité et obtenu 
mon intégration dans la fonction publique 
d’Etat.  
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4. LES ENQUÊTES COMMUNES 

4.1 Les nouvelles régions 

Fruit du processus de fusion particulièrement 
complexe des trois anciennes régions Alsace, 
Champagne-Ardenne et Lorraine, la région 
Grand Est recouvre désormais 10 départements 
et compte 5 554 100 habitants soit 8,4 % de la 
population française. Seule région à disposer 
d’une frontière avec quatre pays, le Grand Est se 
caractérise aussi par sa ruralité avec 
5 132 communes dont 91 % comptant moins de 
2 000 habitants. 

Aussi, la chambre régionale des comptes 
Grand Est a été partie prenante à l’enquête 
nationale des juridictions financières sur la 
mise en œuvre des nouvelles régions 
administratives. 

La mise en place des régions fusionnées, les 
compétences nouvelles ou étendues, la fiabilité 
des comptes et la situation financière ont été 
notamment examinées. 

Il ressort de ce contrôle que des marges de 
manœuvre restent encore importantes en 
matière d’organisation et de gestion des 
nouvelles régions. 

Bien qu’ayant activement préparé le processus 
de regroupement afin qu’il soit effectif au 
1er janvier 2016, la région a privilégié un maintien 
des organisations existantes, en n’imposant 
aucune mobilité à ses 7 500 agents et en 
conservant les sièges des trois anciennes 
régions au sein d’un organigramme commun. 

La région Grand Est privilégie depuis sa création 
la mise en œuvre des politiques publiques au 
service des habitants et des acteurs des 
territoires, notamment dans les domaines des 
transports, de l’enseignement, de la formation, du 
développement économique et de 
l’aménagement. Toutefois, il lui appartient de 
réexaminer sa politique d’attribution de 
subventions aux différents acteurs du territoire, 
afin d’optimiser ses dépenses d’intervention en 
cohérence avec ses nouvelles orientations 
stratégiques. 

La situation financière de la région demeurait 
favorable à la clôture de l’exercice 2017 alors 
même qu’elle a été confrontée au cours de cette 
période à une évolution structurelle conséquente 
et qu’elle héritait des pratiques et des indicateurs 
de gestion issus des anciennes régions.  

Avec une évolution contenue de ses charges, 
malgré la tendance à la hausse de ses dépenses 
de personnel, et une progression plutôt favorable 
de ses produits de fonctionnement, la région a 
accru ses capacités d’autofinancement, lui 
permettant de maintenir un niveau 
d’investissement élevé.  

L’encours de la dette a été maîtrisé et la 
capacité de désendettement s’est améliorée, 
en cohérence avec les principaux objectifs 
financiers définis. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES GRAND EST 

  

 
 

17 

 

4.2 Les transports express régionaux à l’heure de l’ouverture à la 
concurrence 

 
En 2019, la chambre a examiné le service du 
transport express régional 
(TER) dans le cadre d’une 
enquête nationale sur les 
transports express régionaux 
conduite avec la Cour des 
comptes. 

Le service du transport express régional s’exerce 
sur le plus long réseau régional, avec 3 501 km 
de lignes, dont 39 % sont des « petites lignes », 
desservant 397 gares et points d’arrêt. Le 
réseau a connu en 2018 une évolution importante 
avec l’intégration de la ligne « Intercités » 
Paris-Troyes-Belfort, qui constitue un axe de 
développement est-ouest stratégique. 

Si la région Grand Est a été la première région 
fusionnée de France à conclure une nouvelle 
convention d’exploitation avec SNCF 
Mobilités, le dispositif contractuel régissant le 
service TER apparaît cependant dense et 
complexe. Les liaisons transfrontalières 
constituent, en raison de la saturation des 
réseaux routiers et du nombre croissant de 
travailleurs frontaliers, un enjeu important et 
spécifique pour la région et SNCF Mobilités.  

Ces deux partenaires rencontrent des difficultés 
pour faire face à la hausse continue de la 
fréquentation vers le Luxembourg et pour 
adapter d’ici le 1er janvier 2020 le matériel 
roulant circulant dans ce pays au nouveau 
système de gestion du trafic européen.  

L’ouverture à la concurrence, qui, à ce stade, 
n’est prévue que de manière ciblée sur des lignes 
identifiées, justifie que les compétences des 
services de la région soient renforcées et que 
les coûts d’exploitation et, le cas échéant, de 
modernisation des différentes lignes puissent 
être établis. 

En 2017, l’offre de service ferroviaire a connu une 
hausse de 4,7 %, tandis que la fréquentation a 
progressé de 3,8 %. Le montant des 
investissements a atteint 94,5 M€, dont 66,5 M€ 
pour le matériel.  

Si le coût complet pour faire circuler un train 
sur un kilomètre a baissé de 3,8 % après une 
hausse de 5,3 % en 2016, les recettes de trafic 
par kilomètre de train parcouru sont en recul de 
1,3 % et la couverture des charges par les 
recettes de trafic s’est très légèrement dégradée 
en 2017. 

La qualité 
du service 
baisse en 
raison du 

nombre 
croissant 

de trains 
en retard 
et des 

suppressions de trains qui affectent 
particulièrement des liaisons très fréquentées. La 
détérioration du service provient de différents 
facteurs dont l’état dégradé du réseau ferré 
sur plusieurs lignes.  

L’évolution des infrastructures, notamment 
dans les zones frontalières, et le processus de 
renouvellement et d’homogénéisation des 
matériels mobiliseront significativement les 
capacités financières de la région dans les 
prochaines années.  

Les cofinancements attendus des contrats de 
projets s’annonçant limités, l’objectif de 
développement de l’offre de transport porté 
par la région doit s’accompagner d’une 
programmation de l’ensemble des 
investissements à consacrer au secteur 
ferroviaire à court, moyen ou long termes, et des 
financements qu’elle pourra y consacrer. Par 
ailleurs, les choix d’investissement devront 
s’accompagner de réflexions sur le niveau de 
contributions publiques soutenable pour 
certaines lignes, dont certaines sont 
subventionnées à plus de 90 % de leurs 
recettes. 

 

 

 

 

 

https://upload.wikimedia.org/wikipedia/commons/b/be/TER_Grand_Est_Paris_Est.jpg
https://www.google.fr/url?sa=i&url=https%3A%2F%2Ffr.wikipedia.org%2Fwiki%2FFichier%3ALogo-TER.png&psig=AOvVaw2M-nCjsCLdeAC9Fo9VLCEb&ust=1588770499588000&source=images&cd=vfe&ved=0CAIQjRxqFwoTCPCv_bvlnOkCFQAAAAAdAAAAABAE
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4.3 Les services communaux de la restauration collective 

Une enquête nationale commune à la Cour des 
Comptes et aux chambres régionales des 
comptes a été conduite sur les services 
communaux de la restauration collective. 

Pour sa part, la chambre régionale Grand Est a 
porté ses contrôles sur une communauté de 
communes : la communauté d’agglomération 
du Grand-Verdun, cinq communes : 
Neufchâteau, Pont-sur-Seine, Romilly-sur-
Seine, Thionville et Vandoeuvre-lès-Nancy, 
trois centres communaux d’action sociale ou 
CCAS : de Charleville-Mézières, de Romilly-
sur-Seine et de Nancy et l’association 
Haguenau Entr’Aide. Le service de la 
restauration scolaire de la communauté 
d’agglomération du Grand-Verdun accueille plus 
de la moitié des élèves scolarisés dans les écoles 
maternelles et élémentaires et des moyens 
importants sont consacrés au service et à 
l’encadrement éducatif. La chambre invite 
l’établissement à réfléchir aux voies et moyens 
qui permettraient de parvenir à une fréquentation 
comparable aux autres écoles dans certaines 
écoles des quartiers prioritaires de la politique de 
la ville. Les modalités de la grille tarifaire qui 
intègre le quotient familial entraîne néanmoins un 
effort financier important pour certaines tranches 
de revenus modestes, ce qui a conduit la 
chambre à recommander une refonte du 
dispositif de tarification.  

Pour la commune de Pont-sur-Seine, la baisse 
de fréquentation de 22 % constatée par la 
chambre entre 2016 et 2017 s’explique en 
grande partie par la modification des conditions 
de facturation décidée par le conseil municipal. 

Au vu de l’incidence du nouveau dispositif sur la 
fréquentation du service de restauration scolaire, 
la chambre invite la commune à engager une 
réflexion sur la modulation des tarifs ou des 
réservations. Elle recommande également de 
compléter la convention passée avec l’EPHAD 
« le parc fleuri » sur la restauration scolaire en y 
précisant formellement le service attendu, 
notamment en matière de qualité des repas et de 
taille des portions. 

L’organisation de la restauration collective de la 
commune de Thionville permet aux agents 
communaux et aux élèves des écoles 
maternelles et primaires d’accéder à ce service. 
La commune ayant décidé de mettre en place un 
service de restauration collective, est tenue 
d’assurer l’ensemble des missions y afférant. A 
ce titre, la collectivité doit revoir l’organisation de 
la restauration scolaire et en particulier la 
surveillance des enfants.  
 
Le CCAS de Charleville-Mézières offre un 
service de restauration collective aux personnes 
âgées sous forme de restauration sur place ou de 
portage de repas à domicile. La fréquentation du 
service sur la période 2013-2017 est en nette 
baisse, un des éléments d’explication résidant 
dans la baisse de la qualité des repas proposés 
au regard des tarifs élevés demandés à certains 
usagers qui paient la tranche de tarif la plus 
élevée du fait de leurs revenus. 
 
La chambre observe également que les repas 
sont confectionnés par la cuisine centrale de la 
commune de Charleville-Mézières avec qui les 
relations sont historiques mais non formalisées 
d’une part, et que les menus et les prix payés par 
le CCAS (5,61 € pour les repas dans les points 
séniors et 5,46 € pour les repas portés à domicile) 
sont déterminés par la commune de Charleville-
Mézières, le CCAS n’ayant pas de pouvoir de 
négociation d’autre part. 
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4.4 Les insertions  

Les finances publiques locales 
2019 – fascicule 2 

Rapport sur la situation 
financière et la gestion des 

collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics 

 
Rapport public thématique  
sur les transports express 

régionaux à l’heure de 
l’ouverture à la concurrence 

Octobre 2019 

 
Rapport public annuel 2020 

Février 2020 – Tome 1 
 Les services communaux de  

la restauration collective 
 

NOUVELLES RÉGIONS 
TRANSPORTS EXPRESS 

RÉGIONAUX 

 
LES SERVICES COMMUNAUX DE LA 

RESTAURATION COLLECTIVE 
 

 

Page 102 :  

« Dans les faits, la plupart des 
régions ont donc délégué de 
manière provisoire, au moins 
jusqu’en août 2017, la compétence 
« transports non urbains » aux 
départements.  

La région Grand Est fait figure 
d’exception dans la mesure où, 
comme le relève la chambre 
régionale des comptes, la mise en 
œuvre de ces compétences a été 
préparée au cours de l’année 2016 
en vue d’un transfert des moyens 
humains et matériels dès le 1er 
janvier 2017, soit huit mois avant 
l’échéance fixée par la loi pour le 
transport scolaire. Cette prise de 
compétence anticipée s’est opérée 
par délégation des départements ». 
 
Page 129 :  
 
« Certaines régions fusionnées, qui 
avaient affiché des objectifs 
volontaristes en matière de maîtrise 
de la masse salariale, voient 
pourtant cette dernière croître de 
manière significative … De même, 
dans la région Grand Est, l’objectif 
de stabilisation de la masse 
salariale, constaté en 2016 (+ 0,5 
%) et 2017 (+ 2,1 %), n’aura pas été 
atteint en 2018 en raison de la 
croissance des effectifs et de la 
mise en place du régime 
indemnitaire harmonisé ». 
 

 

Page 88 :  

« Enfin, trois régions ont marqué, 
dès à présent, leur volonté de 
mettre en concurrence certaines 
lignes, avec pour objectif de 
contraindre SNCF Mobilités à 
gagner en productivité et en qualité 
de service. La région Grand Est 
s’est engagée dans le processus 
depuis plusieurs années en 
indiquant que l’expérimentation 
aurait lieu à compter de 2021 sur un 
lot de 3 millions de trains-km ou sur 
des lignes peu fréquentées. Elle 
vient d’annoncer qu’elle en mettait 
deux en concurrence (Nancy-Vittel 
et Épinal-Saint-Dié-Strasbourg). À 
noter que pour Nancy-Vittel, la 
région entend lancer une 
délégation de service public 
intégrée sur 22 ans, qui 
comprendrait la rénovation de 
l’infrastructure et l’exploitation 
ferroviaire ». 

 

La restauration collective est l’un des plus anciens 
services publics locaux. Facultatif, le service est 
proposé par les communes et leurs établissements 
publics à diverses catégories d’usagers dont les 
plus nombreux sont les élèves des écoles du 
premier degré et les enfants en bas âge. Peuvent 
aussi en bénéficier les personnes âgées ou 
handicapées, à travers notamment le portage de 
repas à domicile, ainsi que les agents communaux.  
Les gestionnaires du service doivent garantir 
l’accessibilité du service, la qualité et la variété des 
repas, l’hygiène et la sécurité alimentaires. S’y 
ajoutent de nouvelles exigences en matière de lutte 
contre la pauvreté, d’éducation à la santé et de 
transition écologique, qui viennent accroître le 
poids financier déjà lourd de ce service public dans 
un contexte de nécessaire maîtrise de la dépense.  
Les travaux menés par les douze chambres 
régionales des comptes parties prenantes à 
l’enquête révèlent que le service public de la 
restauration collective, soumis à de nombreuses 
contraintes de production et de gestion, constitue 
une charge financière importante mais souvent mal 
appréhendée par les collectivités locales. Il fait par 
ailleurs l’objet des attentes de différentes politiques 
nationales difficiles à satisfaire par les seules 
collectivités. 
Les tarifs des repas, dont la fixation relève de la 
compétence de la collectivité gestionnaire, ne 
peuvent être supérieurs à leurs prix de revient. Le 
tarif unitaire est en moyenne de 2,76 € dans le 
secteur scolaire avec des écarts importants et des 
modes de tarification variables : les tarifs de la 
cantine scolaire dépendent le plus souvent du 
quotient familial, les plus bas étant de 0,72 € ; 
Page 245 : la commune de Pont-sur-Seine (Aube) 
a quant à elle instauré un tarif unique de 3,85 €. 
La Cour des comptes a relevé Page 246 : que la 
commune de Neufchâteau (Vosges) a dû 
procéder à des hausses tarifaires pour compenser 
les effets du tassement du nombre de repas 
servis.  
Il a également été observé que la tarification 
sociale, fréquente pour le portage des repas à 
domicile dont les bénéficiaires les plus 
dépendants peuvent accéder aux aides des 
départements, n’attire qu’un faible nombre 
d’usagers. Dans le panel contrôlé, le nombre de 
repas servis à ce public a diminué de 4,9 % entre 
2013 et 2017. Page 249 : Le CCAS de Charleville-
Mézières (Ardennes), dont les tarifs vont de 2,12 
€ à 7,51 €, l’a ainsi vu diminuer de 17 % au cours 
de la même période. 
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